i 



0/7 



f« 



5*5^ iv»v Çê^ Tp- «^) 



«I 



^>■!>^>■^>■<^•Ô•<i■•^>•0•^><^ De l'imptimciic de L- M. • Z VJ K L , i<ue de \x Koucletie. •<n5--fr-(><n5--i5r-(>-0--O"^ 

DEKNIERIS observations; 



3; 



ioiiO 



Sur l'état du P forés. 




-.3 

POUR les Prieur Clauftfal, Sc Chanoines RcguViers cld 

Sainte Catherine du Val des Ecoliers à Pari§ , Inâmez ^ 

- Deftendeurs. ^ " '■ '^ ■ '^^'^ ^^ ^ ' oiA 

- ' " ? *î '^ M i *» 

C 2S/TR £■ Jean-Pierre Carenda & Conforts ,& Ad/irU-^, 
Genevu'ue Jtiaufire , cy-devant l^euve de Pierre Carenda ^ 
& à prefenC femme de Nicolas Lefajfier , A^Jellans & 
^ Demandeurs» inrjb £' ^::i;,b:/i ;aj- .:io3 

.iT l[ Si. viijî 
L s'agit principalement du Jugement dii Comj*tCj(> 
rendu par les Religieux de Sainte Catlicrinc , de la: 
Recette & Depcnle qu'ils ont fait des loyers de la, 
Maifon des Sieurs Carenda i fiiivanc la Tranfaâiion 
du I G May 1709» & des appellations interjettces par 
la Veuve & les Héritiers Carenda de toutes les 
Sentences & Exécutoires rendues ôc décernées depuis plus dc 
vingt ans, & de fçavoir fur qui doivent, tomber les frais, tant 
du Compte que des appellations. 

H fufEra dc juftificr que ce Compte eft en règle & dans la 
dernière exaditude , & que les appellations font téméraires &s 
fans fondement. 

Il faut pour cela obferver, que par la Tranfadion du dix 
May I 709 il crt porté i*. Que fur les loyers de la Maifon les frais 
des Religieux de Sainte Catherine feront premièrement payez. 
t". Les trais de ladite Lefaffier. 5*. Qu^il feraenfuite payé 1 00 
liv. par an à ladite Lefaflier fur ce qui lui étoit dû. 4°- Que le S' 
Gaudion fera paye' de fes frais. 5°. Que les Religieux dc Sainte 
Catherine feront payez par chacun An des arrérages de leur 
Rente de 3 5 o liv. 6". Et enfin que le furplus des loyers fera 
parragc entre les Religieux de Sainte Catherine fur leurs anciens 
arrérages , & le Sieur Gaudion fur fon dû. 

En exécution de cette Tranfadion j les Religieux dc 
Sainte Catherine ont payé. 1°. Les frais à eux adjugés t*. 
Ceux de ladite Lefailier. 5*. Ils lui ont payé, ou à ks Ceilîon- 
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$iS^yÎÊi^J^^& les arrérages des i oo livres qui lui étoient accordez 
^a^ 1^ Tranfaâion pendant coût le temps qu'ils ont perceus 
fésio^ers de la Maifon. 4". Ils ont paye les trais du Sieur Gau- 
9iiPlij:& koi^i Ce qui lui pouvoir être dû , comme il paroit par les 
Quictances produites dans le Compte i ils ont outre cela payé 
d^% fomn)€« conGderablcs en Réparations, fur les Mémoires 
jlnrcilcs pat l«s Sicutô Garerida , le Dixième, Taxe des Pauvres , 
Capication & autres chofes neceffaires , dont les Quittances font 
aufli raportées dans le Compte , ôc qui leur ont e'té allouées : Enfin 
il n'y a que lefdits Religieux de Sainte Catherine, qui quoique 
Créanciers privilégiés & Bailleurs de fonds, ne font point payez 
d^ Içtirs ai^rcr^ges de Rente, dont il leur eft dû plus de 2.400 liv. 
Ainfi il n'y a plus d'objet principal de la part de la Veuve & Hé- 
ritiers Carenda ; & il ne s'agit uniquement que des frais , cane 
dû* Compte, que des appellations par eux intcrjectées. 
t 'ï'erfonne ne jugera que les Religieux de Ste Catherine doivent 
rîsndre ce Compte à leurs frais, après qu'ils ont adminiftré gra- 
tuitement ôcdans la dernière exactitude les loyers de la Maifon» 
iuiyant \a Ttîinfadiotvôc au préjudice de leurs interefts légitimes , 
^'iU prit facrifiez pour conferver cette Maifon aux Sieurs Ca- 
nada, ^nconfcntant que des perfonnes, qui n'avoienc aucun 
privilège y fiiflcnt payez avant eux, puifqu'ils n'ont rendu le 
Goropce que fur les demandes Se requifitions réitérés des héritiers 
Carenda & de laditciefaffier , & qu'on ne pouvoir terminer la 
geftion des loyers i que par le Compte , qui fc trouve dans la 
dernière exaâritudc. 
^ 1°. Dans la Recette, malgré tous les efforts extraordinaires 
qu'ont fait la Veuve & les Héritiers Carenda, marqués dans 10 
ou 50 ùiCi de procédures, pour en attaquer la fidélité, ils l'ont 
au contraire mis en évidence, en prouvant eux-mêmes par les 
quittances qu'ils pnt rapporté que les Religieux de Ste Catherine 
le font exadement chargez de tout ce qu'ils ont receu , & lorfquc 
l'on a prétendu qu'ils dévoient être refponfablesde Tinfolvabilité 
de Canu Locataire, que les Carenda avoient mis dans leur Mai- 
fon , les Religieux de Sainte Catherine ont tellement juftifié des 
diligences quils ont faites contre lui, fes Sous-Locacaircs, & (es 
Créanciers opofans à la vente de fes meubles, que la Cour a alloiié 
la Recette, comme ellecft couchée dans les Comptes, & débouté 
, des demandes en augmentation de recette, fur Icfquelles il a cfté 
trop infifté : Il eft donc jufte que la Veuve & Héritiers Carenda 
Juportent les frais de ces mauvais débats propofés fur la Recette. 
Il n'cft pas moins indubitable que la Veuve &Heritiers Carenda 
^^ _ cftans Appellans de la Sentence du I o May I 7i 4, qui n'ordonne 
autre chofe finon qu'ils fotirnironc de débats, ce qui a formé un 
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gros procès par ccrft, qu'ils en doivent auflS le^ tj(^bc'nS , puiràùe -.'•v 

ayanc reconnu la temencé de Idar âppeli ils ont l'es^uns & les au- 
tres fourni les debars ordonnez par la'Sçtltencc ddnt îls'ellbîcrtc 
Appcllans, & qu'ils avoient avoiié auparivanc, que s'ils fournif- 
foienc de débats , ils perdoienc leur procès. *' *\ "., 

i*. A' l'égard de la Dépenfedu Compte, on né peut compren- 
dre avec quel front la Veuve & les Héritiers Càrcnda ont eu la 
témérité de taxer en gênerai lefdits de Ste Catherine d'infidclitc 
avec les injures les plus atiroccs, les àcicufânt pair leis Lettres de 
Lefallier, que Ton trouve au 46* Sac, d'avoir tire des faulTes -^t* ^6* Sm 
quittances d'Ouvriers , gueux, malheureux & incotinus, puifqu en '""^ 
particulier ils alloiient par leurs débats prefque tous les articles, 
qu'ils ne cottent aucun faux ou double emploi, &: n'attaquenc 
aucune des quittances raportces dans les Comptes : car à l'égard 
de l'article de 1951 employe's dans l'Exécutoire du 31 Décembre 
I 709 dont on a obmis de faire mention au calcul, dés qu'on a 
obfervé l'ohmiflion, lefdits de Stc Catherine ont Confentr quic 
l'erreur fut retStifiée ; ainfi il n'y a pas eu la moindre contcftatiôa 
à cet égard , qui ait pu donner lieu à aucune procédure , d'autant 
plus que lefdits de Ste Catherine ne font point ^^féiUttè qui 
leur clt dii , foit de leur arrérages , foit des frais caùfcz par toutes 
les procédures des Veuve & Héritiers Cârenda,lelirs Créanciers oc 

clhonnaires. ,^ Vlrlob 

La Veuve & les Héritiers Carcnda eftans AppcllanJ des Exécu- 
toires de dépens, obtenus par lefdits de Sainte Catherine, & 
ayans demandé qu'ils fuflcnt rcnvoyc's devant un ancien Procu- 
reur , ainfi que les frais non taxez , lefdits de Ste Catherine y ont 
confenti , & l'ont eux-mêmes demandé j ainfi il n'y a poinc encore 
eu de conteftation de leur part à c^t égard. ' ' ' 

Il n'y a , à proprement parler, qu'un feul article qui foit abfo- 
lument débattu dans la dépenfe } les autres articles font prefque 
tous alloués purement & fimplement , ou avec protcftations de 
repeter contre ceux qui ont reccu , ce qui ne regarde point lef- 
dits de Ste Catherine. 

Cet article eft le premier du deuxième Chapitre du dernier 
Compte de I 71 1 ; il eft couché pour 3 9 liv. 4 f. payés au Sieur 
Loreau, Procureur du Sieur Saulnier, Créancier &Ctflionnairc 
de ladite Lefallier, pour dépens qui lui eftoient adjugez fur les 
loyers de la Maifon en queftion, par Sentence du cinquième May 

I 71 3 j mais le débat a été rayé,parcequc la Cour par fon Arrêt du 

I I May 1717a renvoyé les parties pardevant M' Aulas Procureur 
pour régler les frais, & il a répondu a l'intention de la Cour par 
fon avis qui eft raporté. 

Cependant depuis cet Arreft, la Veuve & Héritiers Carenda 
fc font avifez d'interjecter appel de ladite Sentence du cinq May 
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^*7' 5 » ce aui eft une fuite de la temericéavec laquelle ils ont 

* interjette appel de prcfquc toutes les Sentences rendues encre les 

parties, depuis plus de 2,0 ans , même de celles qu'ils ont exé- 
cutez éux-ipêmes, ou çiont ils ont demandé l'exécution. 

Outre le préjugé de l'Arreft de la Cour en faveur defdits de 

Ste Cathcrine>on va juftifier que cet Appel c(l interjette avec la 

^dernière témérité. .3. ■ v 'jvj . ^ . ..c 

r I Pout cet effet il faut otferver que ces frais montans à 3 9 liv. 

^AL ont cfté faits par le Sieur Saulnicr, Ccdionnairc de ladite le 

^iaflier , pour parvenir a eftre payé da 1 00 livres à elle accordés 

.o.«S par la Tranfadion du 10 May 1709, & par elle cédés au Sieur 

"^ ^Sauinier } les'procedures fur lefquellcs eft intervenue la Sentence 

*du cinq May i 71 y» ont commencé dès le mois de Janvier i 7 1 5> 

ttemjps auquel lefdits de Ste Catherine n'avoicnt aucun fonds entre 

les mains, non pas même au 10 May 1715 qu'ils ont commencé 

"de payer les 1 00 liv. au Sieur Saulnier , & qu'ils ont bien voulu 

Jùiay^ncer, comme on va le prouver par le billan de la Recette 

"& Dépenfe qu'ils ont fait des loyers de la Maifon en qucftion. 

^ Ce Bilan juftifiera non feulement que lefdits de Ste Catherine 

navoient pomt de ronds ni au mois de Janvier, ni au mois de 

'May 1713, mais encore que le payement des frais du S' Gaudion, 

,fait le io Odobre i 71 3 , eft fait pour la plus grande prrtie des 

deniers defdits de Ste Catherine, & n'cft point fait au préjudice 

de la Lcfafficr, comme elle s'en plaint i mais qu'il eft dans l'ordre 

.& dans l'efprit de la Tranfadlion du i o May i 709 * ce qui fera 

voir en même temps le bien juge de la Sentence du* ^ May X 7Z1, 

dont eft appel. 
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iBiUn de U Recette & Défenfe àa Comp:e rendit far les Reli- 
gteux de Ste Catherine aux [Jetitiers Carenda, qui juflifie 
qu'au 10 May 1715 ils n avaient point de fonds entre les 
mains lors du payement qu ils ont fait de ico Ivv, au Sieur 
Saulnier i Cejjionnaire de ladite LefaJJier» 

Les fommes reçues tant de Canu Locataire» 
que de fcs Sous- Locataires , & de la vente de fes 
Meubles, montent à la fomme de fix cent cin- 
quante-quatre livres onze fols, dont lefdits de 
Ste Catherine fe font chargez dans la Recette 
du Compte, qui leur a efté alloué, & le débat 
t^SacinL, pour augmenter, rayé cy ----- 654117. 11 fols. 

Plus ils fe font chargez de la fomme de cent 
cinquante livres reçue des Commiffaires aux 
faifies réelles ,cy - - - - - 150 1. 

En exécution du bail paffé au S' Haucems de 

' la 
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/a Maifon en queftion le 5. Décembre i 71 , 
pour crois ans , commences à Pâques 1 71 1 , à 
raifon de 1 064 liv. par an , y compris 1 4 liv. 
de boues & Lanternes, il a efté reçu duditS* 
Haucems & de fa Veuve pour deux années 
échues à Pâques 1713» deux mille cent vingc- 
huit livres, cy - - - - - - 1148 1. 



Ce qui compofc une Recette de - - - z 9 3 1 1. 1 1 f* 

Jufqu au mois de May 1715 lefdits de Stc 
Catherine ont payé en Réparations, Dixième 
Denier . Capitation des Locataires fortis , Taxe 
des Pauvres, frais defdits de Ste Catherine , Se 
de ladite Lefaffier, y compris les 1 00 1. qu'on 
a commencé à payer au Sieur Saulnier fon Cef- 
fionnaire ledit jour zo May 171 3 , la fommc 
de crois mille cent vingt- fix livres quatorze fols 
deux deniers, cy - - - - - 511^ 1. 14 f. A d^ 

Sur quoi déduâiion faitedei93il. 11 f. qu'ils 
avoicnt reçu au terme de Pâques 1713,- --193x1. 11 f. 

Partant lefdits de Ste Catherine eftoîent en 
avance le 2,0 Mars i 71 3 de cent quatre-vingt- 
quatorze livres trois fols deux deniers, cy - - 1 94 !• 5 f* * ^» 

Ce qui prouve que lefdits de Sec Catherine ne chcrchoient 
pas à profîccr des loyers, ni à fe payer de leurs arrérages privilé- 
giez, comme on l'a fuppofé. 

Cela prouve encore que lefdits de Ste Catherine n'ont point 
payé les frais du Sieur Gaudion avant ladite Lefaffier , puifque ces 
frais montans £1715 liv. 6f. 1 d. n'ont été payés au S' Gaudion 
que le ro Octobre i 71 5 , auquel temps lefdits de Ste Catherine 
n'avoient reçu qu'une demie année de 5 31 liv. Ainfi ces 71 5 1. 
6 f. 2, d. joints à I 94 1- 3 f ^ d. , dont ils étoienc déjà en avance y 
faifoient enfemble 909 liv. 9 f • 4d., fur quoi n'ayant reçiî que 
les 5 5 1 1. pour la demie année échiie à la S. Remy i 71 3 ï ils fc 
trouvent en avance de 3 7 7 1. 9 f 4 d. pour éviter les importunitez 
pourfuices de ces Créanciers, aufqucls ils ne dévoient rien per- 
fonnellement, & dans le temps qu'il leur écoit dû plus de 1400 
liv. darrerages. 

Par ce Bilan il paroîc non feulement qu'au zo May 171 3 » 
lefdits de Sainte Catherine étoient en avance de 1 94 liv., après 
avoir payé les i 00 1. au S' Saulnier, mais qu'au mois de Janvier 
précèdent, temps de-fes pourfuites pour être payé, il s'en falloir 
plus de 5 00 liv. que lefdics de Ste Catherine n'euflcnt de fonds 
pour le payer ; ainfi fi Meflicurs des Requêtes du Palais ont ad- 
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jugé ces frais à Saulnier, & fi lefclits de Sce Catherine ont paye 
les 5 9 l. 4 f. à Loreau Procureur, ce fcroit contre Saulnier, ou 
ladite Lelaflier, qu'on devroit fe pourvoir, & ce qui eft important 
à obferver, clt que lefdits de Sainte Catherine netoient point 
engagez à traiter avec une toulcdc Ceflionnaires & Créanciers de 
ladite Lefailier , & qu'il leur étoit dû alors fept à huit années 
d'arrérages de j j o liv. de Rente privilégiée. 

On ne prétend pas cependant combattre la Sentence des Rc- 
queftes du Palais du 5 May 1715 ; elle eft dans les règles ; Il 
étoit jufte d'adjuger les dépens au Créancier , comme frais & 
inifes d'exécution i c'cft la faute des Débiteurs ,qui faute de payer 
leurs Créanciers , donnent lieu à des frais i cette reflexion fera 
encore appliquée plus juftement dans la fuite. 

Mais comme les frais adjugez aux Religieux de Ste Catherine 
ont été renvoyés à régler de nouveau par l'Arrcft de la Cour à 
M' Aulas Procureur, (i par l'événement il fe trouvoic quelque 
erreur, dont on pouroit conclure que ces frais ne montant pas fî 
haut, qu'ils font couchez dans la dépenfe du premier Compte 
defdits de Ste Catherine, & ce qui diminuant la dépenfe ,«fcroic 
croire que lefdits de Ste Catherine dévoient avoir plus de fonds 
e^tre leurs mains au mois de Janvier & May 1713, &étoient pat 
confcquent en état de payer plutôt (es 100 liv. accordées à ladite 
Lciaflier par la Tranfaétioa de i 709. 

A cela iefdits de Ste Catherine répondent que quelque cvcnc- 
mcnc qui arrive du règlement nouveau deidits Frais , rien ne peut 
être imputé aufdits de Ste Catherine, puifque lors des Exécutoires 
il n'y avoir ni plainte , ni appel des Exécutoires } Icfdits de Sainte 
Catherine croient dans la bonne foy , &c n'ont pu abfolumcnc 
fc difpenfcr d'acquitter les Exécutoires dans l'état qu'ils étoienc 
alors. 

En ce qui concerne les frais de la vuidange de la Foffe , on 
obfervcra iculemcnt qu'il n'y avoit point d'apcl de deux Senten- 
ces . qui les avoient adjugé, que Itfd. de Ste Catherine avoient fait 
Yuidcr leur FolfL' fans attendre aucune interpellation, & que les 
Carenda n'ont fait vuider la leur qu'après y avoir été condamné. 

Ainh il paroît que lefdits Religieux ayant payé réellement & 
de bonne foy tous ces frais fuivant les Exécutoires, dont il n'y 
avoit point alors d'appel, on doit regarder cette dépenfe en fon 
entier, par rapport i l'examen de la recette & dépenfe de leur 
Compte, quelque règlement nouveau qui puifTe arriver ; fauf 
néantmoins à diminuer à la clôture dudit Compte, s'il y quelque 
erreur, cela ne devant point porter préjudice à l'exaditude defdits 
Religieux, qui n'ont pu fe difpenfcr d'exécuter la Tranladtion 
du I o May i 709. 

Il rcfule de ces faits , qu'au mois de May i 71 5 , lors du paye- 
ment fait à Saulnier de la fomme de 1 00 liv. , que lefdits de Ste 
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Catherine écoient en avance de i 9 4 liv. Mais quand on ne vou- 
droic juger du montant des Exécutoires, que par le nouveau 
rcglemenc ordonné par la Cour , quelque diminucion qui y puiffc 
arriver, il elt conftant qu'au mois de Janvier 1713 , qu'ont com- 
mencé les procédures du Sieur Saulnier, il fe trouvera qu'il s'en 
falloir au moins 3 ou 400 1. que lefdits de Ste Catherine n'euflenc 
de fonds pour le payer , & par confequent que les procédures 
étoient prématurées, &que fi quelqu'un en doit fuporter les dé- 
pens , ce font ceux qui les ont faites mal-à-propos. 

Il refultc t". que lefdits Religieux ayant payé les frais de ladite 
Lefalller dès le 1 3 Février 1 71 3 , & les 1 00 Uv. au S' Saulnier 
fon Ceflionnairc dès le zo May 1713} & n'ayant payé les frais 
du Sieur Gaudion que le z o Octobre i 7 1 5 , les frais du S' Gaudion 
ne lui ont été payés que plus de huit mois après ceux de ladite 
" LcfafTier , & cinq mois après les 1 00 1. payés à fon Ceflionnairc ; 
d'ailleurs la plus grande partie des frais dudit Sieur Gaudion lui 
ont été payez des deniers avancez par lefdits de Ste Catherine , a!^^' Apvd'^dt 
& même pat la Sentence du iz Juillet 1 709 , qui homologue la la Scntmcedit 
Tranfaâ:ion,les frais du Sieur Gaudion font toujours placés &em- ^^.^^] ^7*» 
ployés avant ceux de ladite Lefaflier dans les trois endroits du 
difpofitif , qui en fait mention \ ce qui autorifoic lefdits de Ste 
Catherine à payer les frais dudit S' Gaudion avant elle, d'aucanc 
qu'il n'y avoir point alors d'appel de cette Sentence. 

D'ailleurs le payement des frais du Sieur Gaudion n'a même 
porté aucun préjudice au payement des 100 livres accordés à 
ladire Lefaffier, puifqu'ayanc commencé à payer ces i 00 livres 
au Sieur Saulnier fon Ceflionnairc le zo May 1713, on lui a 
encore payé 1 00 liv. le zi Avril i 71 4, & autres 1 00 liv. le zo 
Avril I 7 1 s '■ cela prouve l'exaditude defdits de Sainte Catherine 
à payer d'année en année , même d'avance comme ils avoient 
commencé, ôc dont ladite Leiaflier & fon Ceflionnairc paroifloienc 
fort contents, & ne demandoient rien de plus. 

Mais elle ayant pludeurs Créanciers, & ces i 00 livres par an 
ne fuffifans pas pour les fatisfaire , elle s'eft avifée dans la fuite de 
demander les trois années d'arrérages des 100 livres échûsdepuis 
la Tranfa6lion du i o May 1709, jufqu'au payement fait au S* 
Saulnier fon Ceflionnairc le z o May 1713. 

Deux obflacles ont lié les mains aufdits de Sainte Catherine à 
cet égard. 

Le premier, que la Tranfadion du 10 May 1709, qui efl: 
leur règle , femble porter exprcflement que ces i 00 1. par an ne 
commencent à courir qu'après que les frais que lefdits de Sainte 
Catherine, & ceux de ladite Lefaflier, auront été acquittez, & 
par confequent les Réparations, Dixième & autres dépenfes pri- 
vilégiées, même aux frais. 

Le fécond , qu'il cft intervenu plufleurs faifies , tans des Cré- 
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anders de ladite Lefaflîer , que de fes Cefïionnaires, & d'elle- 
même, qui ont empêche que lefdics de Sec Catherine ne pufTent 
payer avec fureté , & fans s'expofer à payer deux fois. 

Ec fur cet article on raportc les propres termes de laTranfa(5Vion 
du I o May 1709, qui marquent l'ordre des payeraens qui doi- 
vent eftre faits fur lefdits loyers. 

I ®. Sur les loyers écheus gjr à écheoir les Relt^eux de Sainte Catherine 
pront paye:^ des frais ^ar eux faits , loyaux- coujls ^ mifes d'exécution. 

1°. APKE'S LE PAYEMENT DESQVELS FKJIS 
ladite Lefa/Jier fera pareillement payéej^ar privilège des frais fait à la pour- 
Jiiice de la fuijîe rétlle. 

3 •. l-'lui elle fera payée df la femme de 100/. par chacun an , à imputer 
premièrement fur la femme de 800/. ^c cjT* fur autres créances» 

4°. Ledit Steur Gaudion fera payé de tous Us frais ^t* dépens ^ loyaux' 
coujls (^ mifes d'exécution. 

5 •. Apres lefdits de Sainte Catherine feront payeT^ par chacun an des 
arrérages courans de leur trente de ^^o Ifif. fur le rejlant defdits loyers 
échus ^ 4 écheoir. 

6*. Le furplus fera également partagé d'année en année » jufqu à paye- 
ment final, ^ dijlfibué , fçavoir moitié aufdits de S te Catherine , à imputer 
fur les anciens arrérages de la Rente ^f 3 5 lia;, i O" ^ autre moitié fera 
délivré par chacun au Sieur Gaudion. 

II eit de plus porte par la Tranfadion que lefdits de Ste Ca- 
therine recevront les Loyers pour les employer fuivant l'ordre 
cy dclfus établi, jufqu'au payement final des créances y énoncées, 
& qu'ils Icront auiorifés à en renouvcUcr les baux en prefcnccdes 
hcritiers Carenda , ou eux dûment appeliez i c'cft un ordre qui 
a elle interverti d'une manière très -irreguliere par les héritiers 
Carenda, qui voulans recevoir les loyers, ont palTe bail de leur 
autorité en i 71 o , fans la participation dcidits de Sie Catherine , 
qu'ils ont mis par là hors d'ellat d'exécuter la Tranfa<îiion , quoi- 
qu'elle eût efte homoguée contradidoirement avec eux par Sen- 
tence da zt Juillet I 709, ce qui a donné lieu à la plulpart des 
des procédures qui ont fuivies. 

> Par tout cet arrangement , il cft bien dit parle troificme arti- 
cle que ladite Lefaflicr fera payé de i 00 livres par an, à imputer 
fur fes créances ; tnais il n'eft point dit que ces i 00 livres par an 
commenceront à avoir cours du jour de la Tranfaélion ; au 
contraire ce troifiéme article eft relatif au deuxième qui le pré- 
cède, &en eft la fuite: Or le deuxième article ponc : Après le pajyc' 
ment defquels frais fdefdits de Ste Catherine ) ladite Lefaffier fera payée 
des frais ordinaires. Et le troifiéme , qui en eft la fuite , porte : Plus 
elle fera payée de la fomme de i 00 lia;, par chacun an , ce qui par oie 
s'entendre, après le payemens des frais difdits de S le Catherine y ôcceux 
de ladite Leiallîcr, aind que des réparations, dixième Denier, Se 
autres dépens privilégiés, même aux frais. Ainii il n'cft pas auftî 

évident 



évident que ladite LefTaffier le veut perfuader, que ces i oolivv 
dûfTcnt avoir cours du jour de ladite Tranladlion , d'autant que 
ce n'cft point une Rente qui ait dâ commencer à courir du jour 
du Contrat, mais une (impie provifton, &un à compte, dont le 
commencement a fon époque fixé après le payemcnc des frais 
dcldits Religieux & de ladite Lclaffier. 

Car il faut obfcrver que la claufe a paru obfcure à elle-même, 
puifqu'cllc en a demande l'interprétation à Meflicursdes Requêtes 
du Palais, ce qui prouve que Icidits de Ste Catherine a voient 
un jufte fujct de craindre de faire un payement mal- à- propos, 
qui ne leur auroit peut-être pas été alloué, ou par les héritiers 
Carenda , ou par le Sieur Gaudion , qui avoir intereft d'empêcher 
que le payement de (es créances ne fût retardé. 

Mais les Religieux de Ste Catherine n'auroicnc pas beaucoup 
infiifé fur cet article, eux qui avoicnt avancé de leurs deniers les 
premiers looliv. payez au S' Saulnicr, & la plufpart des frais 
payez au Sieur Gaudion , quoiqu'il leur fût dû plus de 1400 liv. 
d'arrérages priviligez, s'il n'clfoit furvcnu pludcurs faihcs lon^ 
tems avant la Sentcncedui9 May i 711 de la part des Créanciers 
de ladite Lcfafficr de ia Tienne propre , & encore d'elle fur fcs Cré- 
anciers , ce qui a lié les mains aufdits de Ste Catherine dans la 
jufte crainte d'être obligé de payer deux fois, s'ils payoient avant 
la main-levée dcfdices laifics. 

La première faifie cft du i 9 Décembre i 71 3, faite parle nom- 
mé Goupy, dans la même année que Icfdits de Sainte Catherine 
avoient avancé les i 00 liv. au Sieur Saulnier. 

La deuxième eft du i i Mars 1716 j faite à la Requefte dudic 
Sieur Saulnier. 

La troifiéme eft du 1 7 Décembre 1 7 1 6 , faite à la Requefte du 
Sieur Jannelle Procureur au Grand Confeil. 

La quatrième eft du vingt fept Mayi 71 7, faite àlaRequeftedc 
ladite Lefaflier , avec defténfcs de payer à perfonne qu'à elle j 
ce qui intcrdifoit tout payement à fes Ceflionnaires ouSaififlans. 

La cinquième eft du 1 8 Avril 1719, faite encore à la Requête 
de laditeLefaffier, portant empêchement de payer au S' Saulnier 
fon Ceffionnaire , autre faififtant. 

Il eft aifé de juger dans quelle perplexité cette foule de faifies 
a dû jetter lefdits de Ste Catherine , qui n'avoient point traité, 
ni prétendu avoir affaire à des Créanciers Ceflionnaires ôcSaidf- 
fans i il n'auroit pas efté prudent à eux de fe hazardcr de payer, 
fans avoir maie- levée toutes : C'eft ce qu'ils ont demande aux 
Requêtes du Palais, & c'eft ce que juge la Sentence du 19 May 
ï yz i en ordonnant que les arrérages de 1 00 liv. ne feront payez, 
qu'en apporrant par ladite LefTaîIier le confcntcment ou main- 
levée des Saififtàns , & qui compenfe les dépens, & ordonne que 
les uns & les autres les employèrent en frais Ôcmifcs d'exécution i 
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bdite Lcfaffier a fommé lefdics de Sainte Catherine d'execucer 
cette Sentence, & c'eft ce qu'ils ont fait au moment qu'elle leur 
a apporté les mains-levées , fans attendre le délai de dix-huit mois 
porté par la Sentence. 

Ainfi ce que décide la Sentence du 19 May 1 711, que les Par- 
ties employeront les dépens par eux faits en frais & miles d'execu- 
cion eft dans les règles, & c'eft ce qui fe juge dans tous les ordres, 
dans lés directions, &dans les inftances de préférence où il s'agit 
de la difcuflîon des droits des Créanciers entre eux, quoique le 
plus fouvent l'un des deux ait moins de raifon que l'autre ; cepen- 
dant on leur adjuge les dépens de leurs conteftations réciproques, 
comme frais & mifes d'exécution ; c'eft une Jurifprudencc très- 
jufte contre un débiteur en demeure de payer fes créances. 

Le confcil des Sieurs Carenda objedbe, qu'ayant abandonne 
librement les loyers de leur Maifon, ils ne doivent pas fuportcr 
ces frais. 

Kêponfe. Il n'eft point vrai que les Sieurs Carenda ayent aban- 
donné librement la joiiilTance de* leur Maifon. Elle étoit faifie 
réellement à la Requête de ladite Lefaftier, & c'eft aux Religieux 
^ de Ste Catherine qu'ils ont obligation qu'elle n'eft pas vendue 
depuis plufieurs années i car ils ont facrifié leurs interefts & leurs 
Privilèges, lorfqu'ils pouvoient s'en rendre adjudicataires pour 
le refte du temps du bail emphiteotique ; par là lefdits de Stc Ca- 
therine fe fcroient bien épargnés des peines & des vexations, & 
feroient payez des arrérages de la rente à eux dus, pourquoi ils 
ont été obligés de procéder en Juftice depuis l 'année i 6 9 4 , & loc« 
du Compte de 1 7 1 3 il leur eftoit dû plus de z 400 1. , aujourd'hui 
il leur eft encore dû pareille fomme. 

Ce qui regarde le Compte ainfi difcuté,laCour a à prononcer 
fur difterentcs appellations interjettées par les Carenda. 
jtu S'' S4C in Premier appel de la Sentence du 1 1 Octobre 1707. 
c. Elle liquide les frais faits au Châtelet , au Grand Confeil & aux 

Requeftcs du Palais à i 9 5 1. La Cour a jugé cet appel en alloiiant 
cette fomme couchée dans la dépenlc du Compte. 
^jtti. premier Sccond appel de la Sentence du z i Juillet 1709» dont Gene- 
Sac j»r l'^p- viéve Baufire eft appellantc , elle omologue la Tranfadion du i o 
C»<rT ^dfll' ^^y W09- Ou trouver dans ce Jugement un moyen d'apel ,lorf» 
J^aj i6$i. queladiceLefaffier elle-même en a demandé l'exécution, & qu'à 
/» c. ^ l'égard defdirs Carenda la Tranfadion omologuée a empêché 
leur ruine qui étoit indubitable par la vente de leur maifon. 
Troifiéme appel de la Sentence du fix Mars i 708. 
Elle eft rendue entre les Religieux, les CommiflTaircs aux Sai- 
fies réelles, le S' Gaudion , Geneviève Baufire, MichelleHaynault 
Veuve du Sieur Merle , Créanciers ; elle ordonne que la Sentence 
du r I octobre 1707, qui liquide les frais à i 9 5 liv. , fera exécu- 
tée , & que Icldits Sieurs de Ste Catherine en feront payez fur les 
loyers. 
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Quatrième appel de la Sentence du huit Mars i 70S. ces ci»<j Sentenet 

Elle elt rendue contre Marie Forcftier, Veuve Canu, qui la produites an ^c^Smc 

dt ■ ■ y j^ joi I 1 • 1 r • /» E. /oKt /a/fitie des 

. ^ ebitrice desCarenda , &ia condamne de vuider les mams diligences f^titesenexe- 

en celles defdits de Sce Catherine, en déduction des arrérages à cmiondtitrarfponf^it 

eux dûs. parlesC^rrndule^i 

., A -t - ^vnl 17 06. EuxO" 

Cinquième appel de la Sentence du i 9 Avril i 708. Ud. Lejàfier ont pré. 

Elle eft rendue entre lefdits de S te Catherine & ladite Veuve ^'"i»* parUurs débMt 

^ ., , î-ir iir 1 rendre Lfiit s de Sainte 

Canu , qui la condamne de vuider les mams de la iomme de i 5 6 catherme rejhonfahles 

liv pour loyers par elle dûs. desloiersjauted'avoir 

Sixième appel de la Sentence du i oTuillet 1708. fan des dUigences ^^f 

rr J • 11 ! 1 /i çfiiellestls n étaient pas 

Elle cft rendue contre André Canu Locataire i elle le déboute tenns, & les mifmes 
<le fcs oppofitions, ordonne la vente de fes meubles. ' veH've& hermersCa- 

n ■' iii<- Il »A x-% renda font yipelans de 

Septième appel de la Sentence du deux Aoult i 7 08 , Contra- toutes ces cmq Senten- 
diâioire. «/.. f»«» i»ft>fi">t les 

Tiii'i /-• J r II r • diligences. C'ett une 

Elle déboute Canu de toutes les nouvelles oppolitions. eonfradiaion & «»<? 

Il refte à s'expliquer fur la pUinte injufte des Carenda &. Ge- chuanne honteufe Le 

nevieVe Baufire fur le fait des procédures , lorfque c'eft leur con- *^'*"fi'''^^/'* y ^"^rit 

/•in JIT •• ( \ I 17 o 6 e/t4HSétetttC, 

ieil Procureur de leur Locataire , qui pour conlommer leurs loyers 

en frais, a fait des procédures immenfes , &qui a la témérité de les 

vouloir imputer aufdits Sieurs de Ste Catherine , qui ont compté 

au procès plus de i loo Rôlles d'Ecritures de la part desCarenda 

& contre le Règlement > 1 7 5 Rôlles en deux pièces d'Ecritures de 

la part de ladite Lefaflier , remplies d'injures & d'invedives 

contre la conduite defdits Sieurs de Sain.te Cat^ier'ine , a quoi ù a 

été répondu avec toute la. ptécilion & Ja modération po/litlc. n 

Sï la Cou'r prend ledure de tout ce qui eft débité dans tant de 
Rôlles de mauvais goût, elle fera indignée contre VEcïiwain, qui 
a encore plus fait : car eftant Procureur du Locataire de la maifon 
des Carenda , outre 5 5 o liv. de frais de faifie & arreft qu'il a fait 
taxer à fon profit, il a encore rendu le Locataire partie dans le 
procès , & fait trois productions pour demander encore des nou- 
veaux frais de faifie & arreft : on efpere que la Cour aura attention 
à un procédé aufli indigne, & qu'elle trouvera que lefdits de Ste 
Catherine font malheureux d'avoir affaire à tels Débiteurs , qui 
pour recompenfe d'avoir fauve leur maifon de la fureur de la 
faifie réelle, que ladite Lefîaffier avoir fait faire , ne font re- 
compenfés que d'invedives, &de tant de proccz dans lefquels 
ils font toujours Intimez fur les appellations, & Deffendcurs aux; 
demandes qui ont été multipliées à l'infini de la part dcfd.Carenda, 
&de ladite Lelaflier. 

On va raporter la nouvelle taxe faite par M' Aulas en exécution 
de Arreft de la Cour. 

Le premier article concerne les frais de Joly Huillier } les Reli- 
gieux de Ste Catherine ne les avoient employé que pour 5 5 liv. 
le Procureur commis les a taxé à 5 6 liv. 4 f . 6 den.; ainfi l'erreur 
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ecoit contre lefdicsde Sre Catherine de trente' un fols fix deniers, 
qui feront appliqués. 

Le fécond article eft l'Exécutoire du 5 1 Décembre i 709 ; les 
j 95 liv. I 8 f. d'obmiffion au calcul ôrés, l'Exécutoire feroit refté 
pour 790 liv. 8 {. 6 den.; M' Aulas l'a réduit à 781 liv. 4 fols , 
c'eft donc un erreur de 8 liv. 4 f. 6 den. Mais il faut obfcrver à 
cet égard qu'il a rayé un Controlle de i 9 liv. 9 fols que le Con- 
crolleur a trop prisi ainfï nul erreur fur cet article. 

Le troifiéme article eft l'Exécutoire du neuf May 1711, qui 
montoit à. ^ix liv. 5 M* Aulas l'a réduit à 1 1 9 liv. i 6 fols. Cette 
diminution procède de ce que lors de la taxe il n'y avoit point 
appel des Sentences de i 709 & 1 71 1 , qui adjugeoienc les frais 
de la vuidange de la FoiTe , ôc que cet appel n* elle interjette que 
1 7 ans après. 

Le quatrième article eft le mémoire porté en dépenfe pour 8 4 
liv. 4 f. ; M' Aulas a taxé les fçais à 97 liv. i of. Amfi il y avoic 
ç.ttç.\3.x -a.M \^'cé\\idvcc deCdvts de Ste Catherine de 1 3 liv. 6 f. , qui 
feront appliques. 

Le cmquiéme eft de 3 9 liv payé à M' Loreau ; M' Aulas l'a 
réduit à 3 8 liv. Ainfi erreur de vmg fols , dont Loreau a profité. 
Le fixiéme article eft l'Exécutoire du 1 o Avril 1714» montanc 
à 68 liv. 5 f } il eft réduit à 6 1 liv. 9 f Ainfi erreur de 6 1. 1 6 f. 

Le feptiéme article eft l'Exécutoire du 3 Septembre, montant 
à 43 liv. 8 f. , réduit à 41 l. 4 f 9 den. Ainfi erreur de 3 3 f 3 d. 
Le liuiticme arcicle eft l'Exécutoire du X 9 Juillet 1717, mon- 
tant à 3 6 liv. 1 7 f i den. , & réduit à 3 3 liv. i 8 f 4 cfen. Ainfi 
erreur de 5 9 f. z den. 

Toutes ces petites erreurs montent à 1 o liv. 1 1 f. 11 den. , & 
comme les frais de Joly font augmentez de i liv. 1 1 f . 6 den. , & 
le mémoire de 8 4 liv. de 1 3 liv. 6 den. , ce qui compofe i 4 1. 17 
f. 6 den., toute l'erreur fe trouve réduite à 5 l. 1 5 f. 5 den,, fur 
quoi il y a I 9 liv. 9 f . à repeter pour le Controlle. • 

On lailTe à juger à la Cour par ce détail jufqu'à quelle minutie 
ont efté portées les appellations de taxes de dépens, que jamais 
la fomme de i 95 liv. obmis au calcul n'a fait de difficulté. 

Sur tout cela refte la reflexion à faire, que lefdits de Sainte 
Catherine ne font point remplis ni du contenu efdits Exécutoires, 
ni des arrérages de leur Rente privilégiée de 3 3 o liv., pourquoi 
ils font obligez de plaider depuis l'année 1694. 

Monfieur LE BO INDRE, Rapporteur. 

DROUART, Procureur. 






